
Montréal, 19 octobre 2018 
  
 
Enrique Peña Nieto 
Président du Mexique 
  
José Antonio Gali Fayad 
Gouverneur de l’État de Puebla 
  
Alejandro Ives Estivill Castro 
Consul du Mexique à Montréal 
 
Bureau du procureur de l’État de Puebla 
 
Objet : Dénonciation de l’intimidation, du harcèlement et de la persécution des 
défenseur.e.s du territoire de la Sierra Negra 
  
À qui de droit, 
  
Par la présente, les organisation syndicales et de droits humains signataires de cette lettre              

souhaitent dénoncer l’entrée par effraction ayant eu lieu le 15 octobre dans les bureaux du               

Movimiento agrario indígena zapatista (Mouvement agraire autochtone zapatiste- MAIZ)         

situé à Tehuacán, dans l’État de Puebla. 

  

Dans le cadre d’une visite à Montréal, Canada, d’une délégation formée de membres de la               

Comisión de Derechos Humanos y Laborales del Valle de Tehuacán (Commission de droits             

humains et du travail de la Vallé de Tehuacan) et du Movimiento agrario indígena              

zapatista-MAIZ, des groupes de la société civile ainsi que des organisations syndicales et de              

droits humains ont eu l’occasion de partager et de s’informer sur la grave situation de               

violation des droits humains dans la région de Tehuacán et de la Sierra Negra de Puebla,                

reliée, entre autres, à des projets énergétiques. 

  

Le 15 octobre, lors d’une réunion avec la délégation et des représentant.e.s d’organisations             

canadiennes, nous avons été informé.e.s que des inconnus étaient entrés de force dans le              

bureau du MAIZ et y avaient volé un ordinateur ainsi que des informations de l’organisation.               

Ces actes visent à semer la peur et à dissuader les personnes défenseures des droits de                

continuer leur travail. 

  

Cet incident s’ajoute à une longue liste d’actes de harcèlement, d’intimidation et de             

répression contre les personnes défenseures des droits humains et du territoire du MAIZ,             



qui s’opposent au projet hydroélectrique Coyolapa-Atzatlan, destiné à alimenter les activités           

de la compagnie minière Autlan. Ce projet a généré une situation de conflit social et de                

violence dans la communauté. Au cours des derniers mois, l’organisation MAIZ a dénoncé à              

plusieurs reprises cette situation. 

  

Le 23 août dernier, le défenseur du territoire Sergio Rivera Hernandez, membre du MAIZ a               

été enlevé et les organisations sociales et de droits humains continuent d’exiger qu’on le              

retrouve en vie. Plusieurs organisations canadiennes signataires avaient dénoncé la          

disparition de Sergio Rivera Hernandez et exprimé leur inquiétude, par l’entremise d’une            

lettre dirigée aux autorités mexicaines le 6 septembre 2018. Monsieur Rivera Hernandez            

avait déjà dénoncé dans le passé les menaces qu’il recevait[1], liées à son opposition au               

projet hydroélectrique. 

  

Face aux nouveaux actes de harcèlement et de violations des droits des personnes             

défenseures, nous exigeons : 

 

1. La garantie par l’État mexicain quant à la sécurité et l’intégrité des personnes             
défenseures des droits humains au Mexique afin que celles-ci puissent exercer           
leur travail sans crainte de représailles et sans restriction, particulièrement en ce            
qui a trait à la défense du territoire ; 

 
2. Un procès exhaustif et impartial dans le cas de la disparition forcée du défenseur              

Sergio Rivera Hernandez, ainsi que la sécurité et intégrité des personnes qui ont             
été témoin de son enlèvement ; 

 
3. L’adoption des mesures nécessaires afin de retrouver Sergio Rivera Hernandez          

et de garantir son intégrité et sa sécurité physique et psychologique, tout comme             
celle de sa famille, de sa communauté et des autres membres de MAIZ ; 

 
4. L’annulation du projet hydroélectrique Coyolapa-Atzatlan, puisque celui-ci n’a        

pas obtenu l’approbation des communautés qui se verraient directement         
affectées par ses graves impacts socio-environnementaux. 

  
Nous vous remercions de l’intérêt que vous porterez à nos demandes et nous vous              
demandons de nous maintenir informé.e.s des actions que vous entreprendrez. 
 
Organisations signataires du Canada :  
 
Centre international de solidarité ouvrière (CISO) 

Comité pour les droits humains en Amérique latine (CDHAL) 



Centrale des syndicats du Québec (CSQ) 

Confédération des syndicats nationaux (CSN) 

Conseil central de Montréal métropolitain (CCMM-CSN) 

Conseil régional FTQ Montréal métropolitain (CRFTQMM) 

Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) 

Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec (FIQ) 

Fédération nationale des enseignantes et enseignants du Québec (FNEEQ) 

Ligue des droits et libertés du Québec 

SLAM - Solidarité Laurentides Amérique centrale 

Syndicat des Métallos 

Unifor Québec 

 

Organisations signataires du Mexique :  

Otros Mundos AC/Chiapas, Mexique 

Procesos Integrales para la Autogestión de los Pueblos, Mexique 

  

Contacto: Amélie Nguyen, CISO : nguyena@ciso.qc.ca  

 
[1] 
https://www.ciso.qc.ca/lettre-aux-autorites-mexicaines-pour-denoncer-la-disparition-de-sergi
o-rivera-hernandez/ 
 

mailto:nguyena@ciso.qc.ca
https://www.ciso.qc.ca/lettre-aux-autorites-mexicaines-pour-denoncer-la-disparition-de-sergio-rivera-hernandez/
https://www.ciso.qc.ca/lettre-aux-autorites-mexicaines-pour-denoncer-la-disparition-de-sergio-rivera-hernandez/
https://www.ciso.qc.ca/lettre-aux-autorites-mexicaines-pour-denoncer-la-disparition-de-sergio-rivera-hernandez/

